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Résumé  

Notre étude a pour objectif d’analyser l’efficacité des mécanismes locaux ou endogènes mises 

en place pour prévenir et résoudre les conflits. Ces mécanismes doivent être perçus comme des 

compléments indispensables, légitimes au droit moderne et basés sur le consensus. Cette étude 

s’inscrit ainsi dans une perspective d’évaluation de l’implication des communautés locales dans 

la prévention et la résolution des conflits fonciers. Pour atteindre les objectifs susmentionnés, 

nous avons utilisé comme technique de collecte de données : la recherche documentaire, 

l’observation participante, l’entretien semi dirigé auprès chef coutumiers et religieux, des 

comités villageois de gestion foncière rurale (CVGFR), des comités sous préfectoraux de 

gestion foncière rurale, des chefs de communautés, des responsables des jeunes et des femmes 

et certains politiques. Les résultats de l’étude montrent que la terre dans le département de 

Duékoué, est source de désordre transactionnel, de fragilité familiale, de division, nécessitant 

la création des mécanismes de prévention et de résolution. A cet effet, la création des comités 

de paix, des comités Villageois de Gestion Foncière Rurale, la médiation des chefs traditionnels 

et religieux, des Préfets et Sous-préfets, les plateformes de sensibilisation ont permis de traiter 

les causes profondes des conflits, de renforcer la confiance, maintenir la cohésion sociale et une 

paix durable. Basés fondamentalement sur le dialogue et la médiation, ces mécanismes locaux 

ou endogènes ont permis d’apaiser les tensions, briser la méfiance, réconcilier les communautés 

et instaurer la paix sociale. 

Mots clés : Implication, communautés, prévention, résolution, conflit foncier, Duékoué. 

Abstract 

The objective of our study is to analyze the effectiveness of local or endogenous mechanisms 

established to prevent and resolve conflicts. These mechanisms must be perceived as 

indispensable and legitimate complements to modern law, rooted in consensus. This study is 

part of an evaluative perspective on the involvement of local communities in the prevention and 

resolution of land disputes. To achieve the aforementioned objectives, we employed several 

data collection techniques : documentary research, participant observation, and semi-structured 

interviews with traditional and religious leaders, Village Rural Land Management Committees 

(CVGFR), sub-prefectural rural land management committees, community leaders, youth and 

women's representatives, and certain political figures.  

The results of the study show that land in the Duékoué department is a source of transactional 

disorder, family instability, and division, necessitating the creation of prevention and resolution 

mechanisms. To this end, the establishment of peace committees and Village Rural Land 

Management Committees, alongside mediation by traditional and religious leaders, Prefects 

and Sub-prefects, and awareness-raising platforms, has made it possible to address the root 

causes of conflicts, strengthen trust, and maintain social cohesion and lasting peace. 
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Fundamentally based on dialogue and mediation, these local or endogenous mechanisms have 

succeeded in easing tensions, breaking down mistrust, reconciling communities, and 

establishing social peace. 

Keywords : Involvement, communities, prevention, resolution, land conflict, Duékoué. 

Introduction 

Les années 1980 marquent une rupture dans l’évolution socioéconomique de la Côte d’Ivoire. 

En effet, la crise économique s’accentue suivie des tensions sociales à partir de 1990 (Alfred 

Babo, 2010). La vie est marquée par les grèves, les protestions, les revendications syndicales et 

politiques. La situation se dégrade davantage avec le coup d’Etat de 1999 suivi trois ans plus 

tard par une longue crise militaro-politique qui s’est achevée en avril 2011. Concomitamment 

à cette triste réalité des conflits autour du foncier éclatent entre différentes communautés dans 

plusieurs régions de la Côte d’Ivoire. L’une des régions qui a été affectée par ces faits 

susmentionnés est le Grand Ouest.  

Cette partie de la Côte d’Ivoire qui regorge d’énormes potentialités économiques, a accueilli 

une colonie agricole appelée aussi front pionner. Venues de partout, différents migrants affluent 

vers le Grand Ouest pour profiter de la terre qui est la seule ressource disponible en vue de 

pratiquer l’agriculture (International Crisis Group, 2014). Un véritable enjeu nait donc autour 

de la terre qui débouche sur les conflits fonciers. 

Dans cette région, le département de Duékoué est le lieu où les conflits fonciers sont récurrents, 

causant de nombreux dégâts matériels et humains. Il s’agit de conflits fonciers 

intercommunautaires qui ont contribué à la détérioration de la cohésion sociale entre les 

populations de la région. Ces querelles autour de la terre opposent les autochtones (Guéré ou 

Wobé) aux allogènes (Burkinabès, maliens, guinéens) ou allochtones (Sénoufo, Lobi, Malinké, 

Wan, Baoulé) et quelques rares fois des allogènes aux allochtones (Kouassi, N’drin, 2016).  

Pour instaurer un climat de paix dans la région de Duékoué, plusieurs actions ont été menées 

dans le cadre de la prévention et la résolution des conflits fonciers. Selon Interpeace et UNDP 

(2013), dans la recherche de la paix dans l’ouest, les processus de paix et de cohésion sociale 

ne doivent pas venir de l'extérieur mais être nourris de l'intérieur de la société. 

Ainsi, les communautés locales sont de plus en plus mises en avant dans la prévention et la 

résolution des conflits fonciers dans la zone de Duékoué. On parle alors de dialogue inclusif ou 

participation inclusive des communautés locales dans la prévention ou la résolution des conflits 

fonciers. Posant ainsi la question de l’influence des normes et institutions locales sur les 

mécanismes de prévention et de résolution des conflits fonciers.  

Cette étude portant sur l’analyse de l’implication des communautés locales dans la prévention 

et la résolution des conflits fonciers dans le département de Duékoué vise à analyser l’efficacité 

des mécanismes locaux ou endogènes mises en place pour prévenir et résoudre les conflits. 

Cette analyse s’articule sur les principales causes des conflits fonciers, les types de conflits, les 

modes de règlement et les dispositions à prendre pour renforcer les capacités des communautés 

à prévenir et résoudre les conflits fonciers.  

 



1.Méthodologie  

La présente étude qualitative a été réalisée dans le département de Duékoué, situé dans la région 

de Guémon dont elle est le chef-lieu de la région. Ce département a été choisi en raison de son 

histoire récente de conflits fonciers opposant autochtones (Wê/Guéré) et allochtones (ivoiriens 

d’autres régions, burkinabés, maliens), qui ont conduit à des affrontements violents, à des 

destructions de biens, des morts et des déplacements massifs. Ville stratégique de l’Ouest de la 

Côte d’Ivoire, le département de Duékoué est caractérisé par une forte pression foncière due 

aux migrations et des conflits fonciers intercommunautaires ; ce qui en fait un terrain d'étude 

pertinent pour analyser l’implication des communautés locales dans la prévention et la 

résolution des conflits fonciers. La population cible de cette étude comprend les chef coutumiers 

et religieux, les comités villageois de gestion foncière rurale (CVGFR), les comités sous 

préfectoraux de gestion foncière rurale, les chefs de communautés, responsables des jeunes et 

des femmes, les politiques. Un échantillon de 50 personnes a été constitué pour cette étude. Cet 

échantillon est représentatif de toutes les catégories d’enquêtés afin d'assurer une comparaison 

pertinente des expériences acquises par ces catégories. Les critères d'inclusion comprenaient : 

avoir vécu dans la région au cours des deux dernières décennies, être âgé18 à 85 ans et avoir 

expérience directe et variée des litiges et conflits fonciers.  

Des entretiens semi-directifs ont été menés avec les chef coutumiers et religieux, les comités 

villageois de gestion foncière rurale (CVGFR), les comités sous préfectoraux de gestion 

foncière rurale, les chefs de communautés, responsables des jeunes et des femmes et certains 

politiques pour identifier les causes profondes des conflits et les mécanismes traditionnels de 

prévention et de résolution de conflits. Ces entretiens ont permis non seulement d'évaluer les 

forces et les faiblesses des mécanismes endogènes, mais aussi et surtout de comprendre les 

synergies possibles entre les approches modernes et traditionnelles pour proposer des solutions 

durables. Pour l’analyse des données recueillies, nous avons opté pour l’analyse thématique 

afin d’identifier et interpréter les mots et expressions qui reviennent fréquemment dans les 

réponses des enquêtés. Ce qui nous a d’ailleurs permis de comprendre l’expériences des 

répondants dans la prévention et la résolution des conflits fonciers.    

Les résultats obtenus sont organisés selon les trois grands axes de notre problématique : les 

causes profondes des conflits, les mécanismes traditionnels de prévention et de résolution, et 

l’implication des communautés dans la recherche des solutions. 

2.Résultats 

Lors de cette étude, des entretiens ont été réalisés dans le département de Duékoué auprès d’une 

population composite. Dans cette partie de l’étude, les résultats seront présentés en plusieurs 

points. 

2.1 Profil des enquêtés 

Ce profil se résume à la caractéristique socioprofessionnelle des enquêtés. Il s’agit du genre, 

l’âge, le statut matrimonial et la situation socioprofessionnelle des répondants. 

 

 



2.1.1 Genre des enquêtés 

Pour cette étude, un échantillon de 50 personnes a été interrogé. Parmi elles, le nombre des 

hommes est supérieur à celui des femmes. En effet, selon les données du tableau 1, il y a 34 

hommes soit 68% des enquêtés et 16 femmes soit 32% des enquêtés. Confère tableau 1 ci-après. 

Tableau 1 : Répartition des enquêtés selon le genre 

Sexe du répondant Effectif  Pourcentage  

Femmes 16 32% 

Hommes  34 68% 

Source : Enquête, 2025. 

2.1.2 Age des enquêtés 

L’enquête réalisée lors de cette étude a permis de recueillir des informations sur l’âge des 

enquêtés. L’âge de la population étudiée ont été réparties en 4 catégories comme l’indique le 

tableau 2 ci-après. 

Tableau 2 : Répartition des enquêtés selon l’âge 

Âge du répondant Effectif Pourcentage  

 18-30 ans                     7 14% 

30-45 ans         13 26% 

45-60 ans 18 36% 

Plus de 60 ans 12 24% 

Source : Enquête, 2025. 

Les données du tableau 2 montrent que 14% des enquêtés ont un âge compris 18 et 30 ans. 26% 

ont un âge compris entre 30 et 45 ans or 36% des enquêtés ont un âge compris entre 45 et 60 

ans contre 24% qui ont âge supérieur à 60 ans.  

2.1.3. Statut matrimonial des enquêtés 

La majorité soit 46% des enquêtés sont célibataires, 28% étaient mariés sous le régime de la 

monogamie, 10% étaient divorcés et 16 % déjà veufs. Confère tableau 3.  

Tableau 3 :  Répartition des enquêtés selon le statut matrimonial du répondant 

Statut matrimonial du répondant  Effectifs Pourcentage  

Marié              14 28% 

Divorcé           5 10% 

Célibataire             23 46% 

Veuf   8 16% 

Source : Enquête, 2025. 



2.1.4. Situation socioprofessionnelle des enquêtés 

Compte tenu de la spécificité de l’étude, il est important de fournir des informations sur le statut 

économique et social des enquêtés pour mieux analyser leur implication dans la résolution des 

conflits fonciers. Les résultats de l’enquête révèlent que toutes les couches 

socioprofessionnelles sont impliquées dans la résolution de conflits fonciers. Confère tableau 4 

ci-après. 

Tableau 4 : Répartition des enquêtés selon la situation socioprofessionnelle  

Situation socioprofessionnelle du répondant  Effectifs  Pourcentages 

 

Chefs de villages  3 6% 

Chef de religieux        4 8% 

Chef de communautés          6 12% 

Élu local   2 4% 

Responsable comité villageois de gestion foncière rurale         9 18% 

Responsables des jeunes          12 24% 

Responsables des femmes          6 12% 

Agent administratif      8 16% 

Source : Enquête, 2025. 

Nous remarquons que chacun des enquêtés occupe une responsabilité au sein de la 

communauté. En effet, 24% des enquêtés sont des responsables de jeunes, aussi 18% sont des 

responsables de comités villageois de gestion foncière rurale, 16% des agents administratifs 

impliqués dans la résolution des conflits fonciers, 12% des chefs de communautés, 12% des 

responsables des femmes. Nous pouvons aussi dire que très peu des enquêtés, c’est-à-dire 8% 

sont des chefs religieux, aussi 6% sont des Chefs de villages et seul 4 % sont des élus locaux. 

2.1.5. Nombre d’année de présence dans la région 

Parlant du nombre d’année de présence dans la région, elle se caractérise en quatre catégories 

qui se compose comme suit : 2-5 ans, 5-10 ans, 10-20 ans et plus de 20 ans. Confère graphique 

1 ci-après. 

 
Source : Enquête, 2025. 

2-5ans 5-10 ans 10-20 ans plus de 20
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Graphique 1: Répartition des enquêtés selon le nombre d'années de

présence dans la région.



Il ressort que la majorité soit 44% des enquêtés ont plus de 20 ans d’existence dans la région, 

nous constatons aussi que 24% ont entre 10 et 20 ans d’existence dans la région, 18% des 

enquêtés ont entre 5 et 10 ans d’existence dans la région, enfin 14% des enquêtés ont entre 2 et 

5 ans d’existence dans la région. 

2.2. Disposition d’une terre 

La grande majorité des enquêtés 42 soit 84 % affirment disposer d’une terre contre 8 soit 16% 

des enquêtés qui disent ne disposer d’aucune terre. Confère le tableau 5 ci-après. 

Tableau 5 : Répartition des enquêtés disposant ou non d’une terre 

Disposition de terre  Effectif  Pourcentage  

Oui  42 84% 

Non  8 16% 

TOTAL 50 100 

Source : Enquête, 2025. 

Bien que la majorité des enquêtés affirme disposer d’une terre, le mode d’acquisition diffère 

d’un enquêté à l’autre. En effet, sur les 42 enquêtés disposant d’une terre, 28 soit 66,66% 

affirment avoir acquis leur terre par héritage, qui dans cette localité agit comme un mécanisme 

de préservation du patrimoine lignager et un levier de contestation des ventes passées. Aussi, 8 

soit 19,04 % des enquêtés affirment avoir acquis leur terre par don. Cette situation est le reflet 

de la tradition selon laquelle la terre ne se vend pas, mais s’acquiert par transfert de droits 

fonciers sur des bases coutumières, familiales et traditionnelles (Gnacouri,2025).  Par contre, 6 

soit 14,28 % révèlent avoir acheté leurs terres. Cela pour éviter les conflits liés à la forte pression 

foncière.  

La majorité de ces enquêtés pratiquer des cultures de rentes, notamment le cacao, l’hévéa, le 

palmier.  A cette catégorie d’agriculteurs s’ajoutent ceux qui pratiquent les cultures vivrières. 

A cet effet, ils soutiennent cultiver principalement l’igname, le manioc, le riz, le maïs, la banane 

plantin, bases de l’alimentation des populations locales : « Chez nous à Duékoué, nous cultivons 

l’igname, le manioc, le riz, le maïs, la banane plantin et les légumes pour assurer la ration 

alimentaire des familles, mais aussi pour générer des revenus grâce à la vente du surplus sur 

le marché local » (Chef de village). 
 

Si une faible proportion d’enquêtés affirme avoir des problèmes de vol de produis, 7 soit 

16,66%. L’immense majorité 35 soit 83,33% affirment des enquêtés affirment être 

fréquemment confrontés à des conflits avec les voisins, avec des familles. « Nous avons été 

plusieurs fois victimes de destruction de nos cultures par les jeunes se réclamant héritiers des 

terres que nous avons acquises depuis 2005 » Chef de famille allogène. Un autre agriculteur 

affirme que : « je suis particulièrement confronté à la destruction de mes cultures par les 

troupeaux de mon voisin éleveur de bœufs. Je suis fatigué des agressions de ces troupeaux qui 

réduisent considérablement ma production ». 

 

  



2.3. Détenteurs de l'autorité sur la terre disposée 

 

L’autorité sur les terres, bien qu’elle soit partagée entre l’Etat, propriétaire légal et les détenteurs 

de droits coutumiers, les enquêtés affirment unanimement que l’autorité sur les terres qu’ils 

cultivent est principalement détenue par les chefs de terre autochtones Guéré, qui gèrent les 

terres de manière traditionnelle. « A Duékoué, l’attribution et l’usage des terres sont gérés par 

les chefs de terre et les autorités coutumière sans tenir compte du droit moderne. Ce qui cause 

souvent des tensions » (Agent administratif). Un des responsables de jeunes d’ajouter : « A 

Duékoué comme dans le reste de l’Ouest ivoirien, les droits d’usage sur les terres sont 

exclusivement détenus par les chefs de village, les familles autochtones Wê ou Guéré) ». 

2.4. Principales causes des conflits fonciers 

Dans la région Ouest de la Côte d’Ivoire, notamment la ville de Duékoué est le théâtre de 

conflits fonciers depuis plusieurs décennies. La terre est au cœur d’une problématique qui ne 

laisse personnes indifférentes, car les enjeux sont multiples tout comme les causes. Le tableau 

5 expose les principales causes des conflits foncier dans le département de Duékoué.  

Tableau 5 : Répartition des enquêtés selon les principales causes des conflits fonciers 

  

Principales causes des conflits fonciers 

  

Fréquence d’apparition 

Vente illégale et multiple des terres par les autochtones 43 

 Conflits intrafamiliaux (héritages) 36 

Contestation des contrats (cession, bail, vente) 24 

Occupation illégale des plantations abandonnées pendant la 

crise militaro-politique 

19 

Installation irrégulière des étrangers sur les terres 8 

Revendication d’une propriété définitive par les migrants 5 

Source : Enquête, 2025. 

Les données du tableau 5 classent les causes des conflits fonciers en fonction de la fréquence 

d’apparition dans les évocations faites par les enquêtés. Ainsi en tête de liste des causes se 

trouve la vente illégale et multiple des terres par les autochtones apparue 43 fois dans les 

réponses des enquêtés. Il en est de même des conflits intrafamiliaux apparus 36 fois. A ces 

causes s’ajoutent la contestation des contrats (cession, bail, vente) apparue 24 fois dans les 

réponses données, l’occupation illégale des plantations abandonnées pendant la crise militaro-

politique 19 fois, l’installation irrégulière sur les terres citée 8 fois par les enquêtés contre 

seulement 3 fois pour la revendication d’une propriété définitive par les migrants. Ces résultats 

révèlent la prédominance de la mauvaise fois contractuelle et l’effritement des règles 

coutumières et familiales. En effet, il ne se passe de jours sans que des ventes illégales ou des 

transactions orales, la mauvaise gestion de l’héritage, des problèmes de gouvernance ne soient 

dénoncés.  



Réputée fertile et située au cœur de la zone forestière, la terre dans le département de Duékoué, 

est source de désordre transactionnel, de fragilité familiale, de division, nécessitant la création 

des mécanismes de prévention et de résolution. 

2.5. Modes de règlement des conflits fonciers 

Concernant le règlement des conflits fonciers, les résultats ont monté qu’il en existe plusieurs 

les modes de règlement. Confère tableau 6 ci-après. 

Tableau 6 : Répartition des enquêtés selon les modes de règlement des conflits fonciers  

Modes de règlement des conflits fonciers Fréquence d’apparition 

Dialogue communautaire 44 

 Médiation des chefs coutumiers et religieux  38 

Implication active des Comités Villageois de Gestion 

Foncière Rurale, des responsables de jeunes et des femmes 

31 

Médiation du corps préfectoral et des ONG 27 

Recours judiciaires 12 

Source : Enquête, 2025. 

Il ressort de l’observation des données du tableau 8 que le dialogue communautaire est le 

principal mode de règlement des conflits fonciers avec 44 apparitions dans les réponses données 

par les enquêtés. Il en est de même de la médiation des chefs coutumiers et religieux apparue 

également 38 fois dans les réponses des enquêtés.  Aussi, l’implication active des Comités 

Villageois de Gestion Foncière Rurale, des responsables de jeunes et des femmes qui tend à 

renforcer la légitimité des décisions est apparue 31 fois dans les réponses. Alors que la 

médiation du corps préfectoral et des ONG apparait 27 fois dans les réponses données par les 

enquêtés, les recours judiciaires n’apparaissent que 12 fois dans les réponses données. En 

s’appuyant sur la représentativité de tous les acteurs de la communauté, ces modes de règlement 

visent à apaiser les tensions, à briser la méfiance, à réconcilier les communautés et instaurer la 

paix sociale.  

2.6. Participants à la résolution des conflits fonciers  

Dans la recherche de solutions, les populations locales sont davantage engagées dans une action 

collective et dynamique aboutissant à des réflexions sur les problèmes fonciers et les stratégies 

pour les prévenir. C’est ce qui justifie la participation de tous les acteurs socioprofessionnels 

de Duékoué pour un règlement à l’amiable des conflits fonciers. Confère tableau 7 ci-après.  

 

 

 



Tableau 7 : Evocation des participants à la résolution des conflits fonciers 

Participants à la résolution des conflits fonciers 
Fréquence d’apparition 

Anciens 48 

 Chefs de village  47 

Chefs de communautés       39 

Chefs de famille      36 

Comités Villageois de Gestion Foncière Rurale 25 

Responsables des jeunes 16 

Corps préfectoral  11 

ONG 6 

Source : Enquête, 2025. 

Les anciens, les chefs de village, les chefs de communautés, les chefs de famille et les Comités 

Villageois de Gestion Foncière Rurale jouent un rôle crucial dans la résolution des conflits 

fonciers. C’est pourquoi ils sont apparus respectivement 48, 47, 39, 36, 25 fois dans les 

évocations des enquêtés. A ces participants, s’ajoutent les responsables des jeunes, le corps 

préfectoral et les ONG dont la collaboration permet d’allier la légitimité administrative, 

l’implication de la jeunesse et l’expertise technique des ONG pour une gestion durable des 

conflits fonciers.  

Cependant, force est de constater que les femmes et les jeunes ne disposent pas de voix équitable 

dans ce processus, malgré leur rôle crucial dans l’agriculture et la promotion de la cohésion 

sociale. Et cela, en raison de la prédominance du droit coutumier et la marginalisation dans les 

instances de décision.   

2.7. Existence des mécanismes locaux de prévention de conflits fonciers 

Compte tenu de la récurrence des conflits fonciers et leur corollaire de conséquences graves et 

multiformes, il était opportun pour les populations de créer des mécanismes locaux pour 

prévenir et résoudre ces conflits. Sur 50 enquêtés, seuls 4 soit, 8% des enquêtés affirment ne 

pas connaitre l’existence des mécanismes locaux de prévention de conflits fonciers. La majorité 

des enquêtés, 46 soit, 92% savent qu’il existe des mécanismes locaux de prévention de conflits 

fonciers. Confère tableau 8 ci-après.   

Tableau 8 : Répartition des enquêtés selon l’existence des mécanismes locaux de prévention 

de conflits fonciers 

Existence des mécanismes ou pratiques locales de 

prévention de conflits fonciers 

Effectif  Pourcentage  

Oui  46 92% 



Non  4 8% 

TOTAL 50 100% 

Source : Enquête, 2025. 

2.8. Mécanismes locaux de prévention de conflits fonciers  

Plusieurs mécanismes locaux ou endogènes ont été créés pour prévenir et résoudre les conflits 

fonciers dans le département de Duékoué. Il s’agit entre autres des comités de paix, des comités 

Villageois de Gestion Foncière Rurale, la médiation des chefs traditionnels et religieux, la 

médiation des Préfets et Sous-préfets, les plateformes de sensibilisation et le bureau 

départemental de l’Agence Foncière Rurale (AFOR). Confère tableau 9 ci-après. 

Tableau 9 : Répartition des enquêtés selon les mécanismes ou pratiques locales de prévention 

de conflits fonciers 

Mécanismes locaux de prévention de conflits 

fonciers 

Effectif Pourcentage 

Comités de paix  14 28% 

Comités Villageois de Gestion Foncière Rurale 12 24% 

Médiation des chefs traditionnels et religieux  10 20% 

Médiation des Préfets et Sous-préfets 7 14% 

Plateformes de sensibilisation  5 10% 

Bureau départemental de l’Agence Foncière Rurale 

(AFOR) 

2 4% 

TOTAL  50 100 % 

Source : Enquête, 2025. 

En plus de prévenir et résoudre les conflits fonciers, ces mécanismes visent à traiter les causes 

profondes des conflits, à renforcer la confiance, à maintenir la cohésion sociale et une paix 

durable. Chose qui témoigne de l’efficacité de ces mécanismes.   

2.9. Dispositions à prendre pour renforcer le rôle et l’implication des communautés locales 

dans la gestion et la résolution des conflits fonciers 

Les enquêtes menées auprès des populations de Duékoué, révèlent l'importance de l’implication 

des communautés locales dans la prévention et la résolution des conflits fonciers. Face donc à 

la résurgence des conflits fonciers, les enquêtés ont unanimement proposé un certain nombre 

de dispositions à prendre pour renforcer le rôle et l’implication des communautés locales dans 

la gestion et la résolution des conflits. Confère le tableau10 ci-après. 



Tableau 10 : Répartition des enquêtés selon les dispositions à prendre pour renforcer le rôle et 

l’implication des communautés locales dans la gestion et la résolution des conflits  

Disposition à prendre Effectif Pourcentage 

Créer un cadre de concertation inclusif et permanent 21 42% 

Encourager la délimitation des territoires de village et la 

certification du domaine foncier rural 

10 20% 

Favoriser l’implication des femmes dans les mécanismes 

de gestion des conflits 

7 14% 

Adopter un cadre juridique adapté aux enjeux du foncier 

rural  

6 12% 

Digitaliser les données foncières 4 8% 

Faciliter un meilleur accès aux outils informatiques   2 4% 

TOTAL  50 100 % 

Source : Enquête, 2025. 

   

Les données du tableau 10 montrent que pour la majorité (42%) des enquêtés, la création d’un 

cadre de concertation inclusif et permanent permettrait de renforcer le rôle et l’implication des 

communautés locales dans la gestion et la résolution des conflits. Par contre, 10 soit 20% des 

enquêtés suggèrent d’encourager la délimitation des territoires de village et la certification du 

domaine foncier rural. 7 soit 14% des enquêtés pensent qu’il importe de favoriser l’implication 

des femmes dans les mécanismes de gestion des conflits. Alors que 6 soit 12% des enquêtés 

pensent l’adoption d’un cadre juridique adapté aux enjeux du foncier rural, 4 soit 8% planchent 

pour la digitalisation des données foncières contre seulement 2 soit 4% des enquêtés pensent 

qu’il faut faciliter un meilleur accès aux outils informatiques pour renforcer le rôle et 

l’implication des communautés locales dans la gestion et la résolution des conflits.  

En sommes, les répondants ont dans l’ensemble une bonne perception de l’importance de 

l’implication des communautés locales dans la prévention et la résolution des conflits fonciers. 

C’est pourquoi ils ont formulé des dispositions concrètes à prendre pour garantir des solutions 

adaptées, acceptées et respectées sur le long terme.  

3. Discussions 

La présente étude a porté sur l’analyse de l’implication des communautés locales dans la 

prévention et la résolution des conflits fonciers dans la région de Duékoué. L’enjeu était de se 

prononcer sur la question de l’influence des normes et institutions locales sur les mécanismes 

de prévention et de résolution des conflits fonciers.  

Il était question d’abord de donner les causes profondes de conflits fonciers dans la région de 

Duékoué. A ce propos, l’enquête a révélé l’existence de plusieurs causes, notamment la vente 

illégale et multiple des terres par les autochtones, les conflits intrafamiliaux, les contestations 

des contrats, l’occupation illégale des plantations abandonnées pendant la crise militaro-

politique, l’installation irrégulière sur les terres, et la revendication d’une propriété définitive 



par les migrants. Ces résultats rejoignent ceux de Toukpo, Kouamé et Tarrouth (2025) qui 

retiennent qu’en pays Wê, les conflits fonciers proviennent entre autres de la vente du 

patrimoine d’autrui ou de la famille de manière unilatérale sans concertation et consentement, 

la problématique de limites entre les parcelles, la vente clandestine, la destruction des vergers 

par les animaux. Dans le même ordre d’idée, Roberto (2021), soutient que le développement 

des achats comme dispositif d’accès à la terre est susceptible d’engendrer des tensions ou 

conflits  

Le département de Duékoué fait partie des zones où les conflits fonciers sont récurrents et 

fragilisent la cohésion sociale, d’où la nécessité de mettre en place des mécanismes pour 

prévenir et régler ses conflits et désordres occasionné par la multitude d’acteurs locaux. Les 

résultats montrent aussi qu’il existe effectivement des mécanismes traditionnels non seulement 

pour prévenir mais aussi pour régler les conflits fonciers. Il s’agit notamment des organisations 

ou pratiques qui interviennent en faveur de la prévention des conflits fonciers. La plupart de ces 

organisations est constituée de comités de paix et de comités villageois de gestion foncière 

rurale. Concernant les pratiques, elles sont relatives à la médiation des chefs traditionnels et 

religieux, et celle des Préfets et Sous-préfets. Les résultats montrent également que la résolution 

d’un conflit foncier fait intervenir non seulement les anciens, les chefs de village, les chefs de 

communauté, les chefs de famille, mais aussi les responsables de jeunes et Comité Villageois 

de Gestion Foncière Rurale. Ces différents participants ont pour modes de règlement principal 

le dialogue et la médiation.  Fort de ce constat, il ressort que les communautés locales jouent 

un rôle crucial dans la prévention et la résolution des conflits fonciers.  

Ce résultat corrobore avec ceux de Dicko et al., (2024), qui soutiennent que la médiation 

communautaire, l’arbitrage, le recours juridique, l’intervention des autorités locales, le dialogue 

intercommunautaire et la mise en place des commissions foncières sont les stratégies mises en 

place pour prévenir et gérer les conflits fonciers au Niger. Se référant au rapport de Interpeace 

Global Headquarters (2013), l’intervention des Comités Villageois, des Comités Sous-

Préfectoraux et des Comités Préfectoraux jouent un rôle prépondérant dans la résolution des 

conflits fonciers. Ce rapport souligne tout de même que les communautés locales doivent elles-

mêmes élaborer des solutions et se les approprier pour être efficaces dans la résolution des 

conflits fonciers. C’est pour cela aussi que, comme partout en Côte d’Ivoire, les usagers ainsi 

que les autorités doivent faire face au désordre occasionné par la multitude d’acteurs publics 

comme privés (Kouambla et Kra, 2021).  

Cela ne fait aucun doute car à Duékoué comme dans l’Ouest ivoirien, la création d’un cadre de 

concertation inclusif et permanent, l’encouragement de la délimitation des territoires de village 

et la certification du domaine foncier rural, l’implication des femmes dans les mécanismes de 

gestion des conflits permettraient de renforcer le rôle et l’implication des communautés locales 

dans la gestion et la résolution des conflits fonciers. Ce qui permettra de prévenir les conflits, 

renforcer la confiance entre les populations et garantir la cohésion sociale.  

Conclusion 

Dans le département de Duékoué, une enquête a été menée auprès de différentes personnes et 

groupes socioprofessionnels pour analyser l’implication des communautés locales dans la 



prévention et la résolution des conflits fonciers. Il s’agissait d’abord d’identifier les causes 

profondes des conflits fonciers, ensuite d’analyser les mécanismes endogènes mises en place 

pour gérer les conflits et enfin de formuler des recommandations pour renforcer les capacités 

des communautés à prévenir et résoudre les conflits fonciers. 

Concernant les causes profondes, les résultats de cette étude ont révélé que dans le département 

de Duékoué les conflits fonciers sont liés entre autres à la vente illégale et multiple des terres 

par les autochtones, les conflits intrafamiliaux, les contestations des contrats, l’occupation 

illégale des plantations abandonnées pendant la crise militaro-politique, l’installation 

irrégulière sur les terres, et la revendication d’une propriété définitive par les migrants. Ces 

différentes causes ont entrainé de violentes tensions dont les conséquences ont été multiformes 

et désastreuses.  

De plus, l’urgence dans cette partie de la Côte d’Ivoire était de mettre en place des mécanismes 

pour prévenir et régler le désordre et les conflits fonciers. Les résultats de l’enquête ont montré 

qu’il existe effectivement différents mécanismes pour prévenir et résoudre les conflits fonciers. 

Ainsi au sein des communautés locales, des organisations ont été mises en place, notamment le 

comité villageois de gestion foncière rurale, le comité de paix, les anciens, les chefs de village, 

les chefs de communauté, les responsables de jeunes, les chefs religieux, le corps préfectoral. 

Ils participent tous à la prévention et la résolution des conflits fonciers par des pratiques comme 

la médiation, le dialogue et dans une moindre mesure le recours à la justice. L’existence de ces 

mécanismes justifie l’importance de l’implication des populations locales dans la prévention et 

la résolution des conflits fonciers dans le département de Duékoué. C’est pourquoi donc, le 

renforcement de leur rôle et leur implication dans la prévention et la résolution des conflits 

passe nécessairement par la création d’un cadre de concertation inclusif et permanent, 

l’encouragement à la délimitation des territoires de village et la certification du domaine foncier 

rural, l’implication des femmes dans les mécanismes de gestion des conflits, l’adoption d’un 

cadre juridique adapté aux enjeux du foncier rural, la digitalisation des données foncières et un  

meilleur accès aux outils informatiques. 
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I. IDENTIFICATION DE L’ENQUÊTÉ 

1. Sexe : H               F  

2. Âge :  18-30 ans         30-45 ans        45-60 ans           plus de 60 ans 

3. Statut matrimonial                                                                     

Marié             Divorcé          Célibataire         veuf      

4. Situation socioprofessionnelle  

Chef de village       chef de religieux       chef de communautés         élu local  

responsable comité villageois de gestion foncière rurale        responsables des jeunes          

responsables des femmes         agent administratif      

II. QUESTIONS  

1. Depuis combien d’années vivez-vous dans cette région ? 

1-2 ans        2-5ans        5-10 ans      10-20 ans        plus de 20 ans 

2. Disposez-vous d’une terre ?  

Oui              Non 

Si oui, depuis quand et comment avez-vous acquis cette terre ?.................................................. 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………... 

GUIDE D’NETRETIEN 

CONSENTEMENT  

Bonjour Monsieur, Madame, Mademoiselle,   

Nous voudrions nous entretenir avec vous sur un certain nombre d’aspects de l’implication 

des communautés locales dans la prévention et la résolution des conflits fonciers : cas 

de la région de Duékoué objet de notre étude. Nous aimerons que vous répondiez à toutes 

les questions du guide afin de nous permettre identifier les causes profondes des conflits et 

les mécanismes traditionnels de prévention et de résolution des conflits. Toutefois, si vous 

ne connaissez pas la réponse à une question, vous voudrez bien donner votre meilleure 

estimation ou dire "je ne sais pas." Vous n’êtes pas obligé de répondre à toutes les questions. 

Les renseignements recueillis dans cette enquête seront strictement confidentiels et 

anonymes et utilisés uniquement à des fins de recherche. Merci pour votre aide. 



3. Quelles sont les cultures que vous pratiquez sur cette terre ? 

Pérennes (cacao, café, hévéa, palmier)        

Vivrières (tomate, piment, aubergine, gombo, etc) 

4. Qui détient l'autorité sur la terre que vous cultivez ? 

Anciens du village       chef de terre        famille        moi-même        beaux-parents   

tuteurs  

5. Quels sont les problèmes auxquels vous êtes confrontés ? 

 

Conflits avec les voisins        litiges avec les parents        vol de produits         incendies 

6. Selon vous, quelles sont les principales causes des conflits fonciers dans votre communauté ? 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

7. Quels types de conflits fonciers rencontrez-vous le plus souvent ? 

Héritages       ventes illégales         limites        usage  

Autres :…………………………………………………………………………………………. 

8. Comment les conflits sont-ils réglés ?...................................................................................... 

…………………………………………………………………………………………………... 

………………………………………………………………………………………………….. 

9. Avez-vous été une fois impliqué dans les discussions sur la gestion des conflits ?  

Oui         non           

Si oui, comment ?......................................................................................................................... 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

10. Qui participe à la résolution ?  

Anciens         chefs de famille        familles        autorités locales       élus locaux        

chefs de communautés    

11. Existe-t-il des mécanismes ou pratiques locales pour prévenir les conflits avant qu'ils 

n'éclatent ?  

Oui         non           



Si oui, lesquels ? ……………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………... 

………………………………………………………………………………………………….. 

12. Ces mécanismes ou pratiques sont-ils efficaces ?  

Oui         non           

Si oui, pourquoi ?......................................................................................................................... 

………………………………………………………………………………………………….. 

Si non, quels sont les obstacles ?.................................................................................................. 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

13. Les femmes et les jeunes ont-ils une voix équitable dans le processus de prévention et de 

règlement de conflits ?  

Oui         non           

Si non, pourquoi ?......................................................................................................................... 

………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………... 

14. Selon vous, comment pourrait-on renforcer le rôle et l’implication des communautés locale 

dans la gestion et la résolution des conflits ?............................................................................... 

………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………... 

………………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

 

                                                                                                                Nous vous remercions.  

  

 

 

 

  

 


